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			«Tempête du désert»

			Introduction

			En août 1990, l’invasion du Koweït, sur lequel se trouve l’un des plus grands champs pétrolifères au monde, fait trembler l’Organisation des Nations unies, les pays occidentaux et ceux du Moyen-Orient. Le responsable n’est autre que son voisin, l’Irak, deuxième producteur des réserves mondiales de ce précieux liquide. Cet événement est à l’origine de la deuxième guerre du Golfe qui oppose une coalition internationale, soutenue par l’ONU, à l’Irak, dirigé d’une main de fer par le dictateur Saddam Hussein.

			Du 17 janvier au 28 février 1991 a lieu l’opération «Tempête du désert», l’unique bataille qui voit l’intervention de la coalition internationale durant ce second conflit dans le Golfe. En à peine quatre jours, celle-ci parvient à bouter l’armée irakienne hors du Koweït, démontrant la supériorité des forces armées de la coalition sur leurs homologues irakiens, mais surtout la faiblesse réelle de ces derniers. 

			Malgré sa courte durée, elle restera dans les mémoires collectives comme la mobilisation interalliée la plus vaste menée depuis la Seconde Guerre mondiale (1939-1945), avec l’engagement de centaines de milliers d’hommes, quelques milliers de chars d’assaut et plus d’un millier d’avions. 

			Vaincu, l’Irak finit par accepter de se soumettre à la volonté des Nations unies, provoquant des insurrections internes dans le nord et le sud du pays, modifiant de manière permanente la situation politique mondiale – notamment par l’importance prise par les États-Unis – et plongeant le pays dans une crise économique et sociale sans précédent. 

			Données-clés 

			
					Quand? Du 17 janvier au 28 février 1991

					Où? Au Koweït, en Irak et en Arabie saoudite

					Contexte? La deuxième guerre du Golfe (1990-1991)

					Belligérants? L’Irak contre la coalition internationale, soutenue par l’ONU

					Acteurs principaux?	Norman Schwarzkopf, général américain (1932-2012)

	Saddam Hussein, homme d’État irakien (1937-2006)




					Issue? Victoire de la coalition internationale

					Victimes?	Camp irakien: entre 80000 et 100000morts, 60000blessés (pertes militaires uniquement) 

	Camp de la coalition internationale: 240morts et 776blessés









		
			Contexte politique et social

			Les raisons de l’invasion du Koweït

			L’opération «Tempête du désert» s’inscrit dans le contexte d’un conflit, appelé par la suite la deuxième guerre du Golfe, qui oppose l’Irak à une coalition internationale rassemblant 34pays, appuyée par l’Organisation des Nations unies (ONU) et emmenée par les États-Unis. 

			Bon à savoir

			L’ONU est une organisation internationale dont le but est de maintenir la paix et la sécurité mondiale. Fondée en 1945 à la fin de la Seconde Guerre mondiale, elle remplace la Société des Nations (SDN), formée à la suite de la Première Guerre mondiale (1914-1918). Son assemblée générale regroupe presque tous les pays indépendants du monde. Pour faciliter la coopération entre les différents États, l’ONU dispose de nombreux organes tels que le Conseil économique et social, le Secrétariat général, l’UNESCO (pour l’éducation, la science et la culture), l’UNICEF (pour l’enfance) ou encore la Cour internationale de justice à La Haye (Pays-Bas). L’instance la plus importante est le Conseil de sécurité, qui a la responsabilité de maintenir la paix et la sécurité internationale. Les grandes puissances (Chine, États-Unis, Russie, France et Grande-Bretagne) y sont représentées de manière permanente et possèdent un droit de veto. À ces pays s’ajoutent dix autres membres non permanents qui obtiennent des mandats d’une durée de deux ans. 



			En 1990, l’Irak est au bord du gouffre financier. Très affaibli par la guerre contre l’Iran (1980-1988), le pays se retrouve avec ses infrastructures pétrolières, industrielles et de communication en grande partie détruites. Les dégâts sont estimés à 67 milliards de dollars et les revenus issus du pétrole ne sont pas assez élevés pour redresser la situation économique qui est au plus mal: la dette contractée par l’État pour mener la guerre s’élève à environ 80 milliards de dollars. L’inflation s’accentue peu à peu et le chômage reste important. La période de prospérité qu’a connue le pays durant les années soixante-dix, pendant lesquelles il jouissait d’une position hégémonique au Moyen-Orient, est révolue. 

			Depuis maintenant 11 ans, Saddam Hussein est à la tête du pays. Peu à peu, il a transformé le pouvoir présidentiel en une véritable dictature totalitaire et répressive. En raison de la profonde crise que connaît son pays, il décide de ne pas payer la dette de 15 milliards de dollars qu’il a contractée auprès de son voisin, le Koweït. Pour appuyer sa décision, il affirme lors de ses discours que la guerre menée contre l’«ennemi perse» (c’est-à-dire l’Iran) ne doit pas seulement être payée par l’Irak, puisque, par cette lutte, il aurait défendu le monde arabe dans son ensemble.

			Parallèlement, l’émirat du Koweït augmente sa production de pétrole unilatéralement de 20% sans consulter l’OPEP (Organisation des pays exportateurs de pétrole), alors que, pour maintenir les prix du brut, cette dernière avait fixé un quota de production par pays calculé en barils. Le Koweït fait donc chuter le cours du pétrole à la bourse et, par là même, fait perdre à l’Irak deux tiers de ses recettes annuelles. Saddam Hussein accuse alors l’émir Jaber al-Ahmad al-Sabah (1926-2006) d’être à l’origine d’une crise sociale sans précédent.

			Il existe toutefois une autre raison, plus ancienne, qui peut expliquer cette invasion. Depuis l’indépendance du Koweït (1961), les gouvernements irakiens réclament le rattachement du pays à leur territoire national. Il existe en effet un conflit permanent au sujet de la délimitation des frontières entre les deux pays, qui ne conviennent pas à l’Irak puisqu’elle ne peut profiter d’un accès direct au golfe Persique.

			La première phase du conflit: l’altercation Irak-Koweït

			Tous ces éléments montrent qu’un conflit entre les deux nations est imminent. Conscients de l’état de tension qui règne, les États-Unis, première puissance mondiale depuis l’effondrement de l’Union soviétique et la fin de la guerre froide (1945-1990), affirment qu’ils n’interviendront pas dans un conflit entre deux pays arabes. 

			L’élément déclencheur de l’affrontement est un litige de forage survenu à la frontière, à Rumaila. L’entreprise koweïtienne est accusée de voler du pétrole issu d’une nappe se trouvant sur le territoire irakien par un forage en diagonale. En réaction, le 2 août 1990, l’armée irakienne entre au Koweït et prend le contrôle du pays sans essuyer de résistance notable. Le territoire est aussitôt déclaré 19e province irakienne par le régime de Saddam Hussein, qui ne se doute pas une seconde du retentissement international qu’aura cette incursion, comme l’explique le journaliste français Serge July: «Il a allumé une mèche qui n’était pas destinée à faire exploser une crise internationale […]. Il n’a jamais cru qu’une razzia sur ce bout de désert gorgé de pétrole provoquerait un barouf aussi planétaire.» (JULY (Serge), La diagonale du Golfe, Paris, Grasset, 1991) Une occupation brutale et sanglante du pays commence alors.

			La seconde phase: l’intervention de l’ONU et l’opération «Bouclier du désert»

			Le leader irakien croit sans doute que les Nations unies n’interviendront pas directement dans le litige et que les États-Unis ne voudront pas s’engager dans un nouveau conflit à l’étranger. Cependant, la réaction du Conseil de sécurité de l’ONU ne se fait pas attendre. Il condamne fermement l’Irak, argumentant la violation d’un territoire souverain et indépendant d’un de ses membres. Des 13 résolutions votées durant la crise irakienne, trois décisions importantes sont adoptées immédiatement durant le mois d’août 1990:

			
					la résolution 660, qui exige le retrait immédiat des troupes irakiennes du sol koweïtien;

					la résolution 661, qui implémente un triple embargo sur l’Irak sur le matériel militaire, les produits de consommation courante et l’exportation du pétrole;

					enfin, la résolution 665, qui installe un embargo maritime et autorise le recours à la force.

			

			Face à cette situation explosive, les États-Unis décident de s’installer au Moyen-Orient dès le 6 août. À la demande de l’Arabie saoudite, qui craint d’être la prochaine victime de l’expansionnisme irakien, un contingent américain est envoyé, accompagné d’un grand nombre de dispositifs militaires. L’opération «Desert shield» («Bouclier du désert») commence.

			Dans ces circonstances, l’Irak ne peut pas compter sur l’aide historique de ses voisins. La Ligue arabe (organisation régionale regroupant 21pays arabes), qui l’avait appuyé durant la guerre contre l’Iran, condamne fermement l’invasion. Lors du sommet du 10 août, elle décide même l’envoi d’une force panarabe qui accompagnerait la coalition internationale qui est en train de se former en Arabie saoudite. 

			L’État ne peut espérer non plus l’intervention d’un ancien allié, l’URSS. En plein démembrement après la chute du mur de Berlin (1989) et devant faire face à des problèmes internes, elle suit la ligne dictée par les Occidentaux et s’unit avec les États-Unis pour la première fois en 45 ans. Elle n’utilise donc pas son droit de veto au Conseil de sécurité, qui lui aurait pourtant permis de bloquer les sanctions et de freiner l’intervention internationale en Irak.

			Pour Saddam Hussein, qui a sous-estimé les répercussions de son action, isolé sur la scène internationale et victime d’un embargo total, la situation se complique. De plus, il choque l’opinion publique mondiale en promettant des représailles sur la population occidentale se trouvant au Koweït, menace à l’origine de la  «crise des otages». 

			Pendant ce temps, en Arabie saoudite, la coalition se prépare et structure son intervention militaire. À la demande de l’ONU, elle réunit finalement 34 nations. Cette internationalisation du conflit confère aux États-Unis, principal meneur, une autre justification à leur intervention au Koweït.

			Bon à savoir

			Les 34 nations qui participeront aux combats, à différents niveaux, sont: l’Arabie saoudite, l’Argentine, l’Australie, le Bahreïn, le Bangladesh, la Belgique, le Canada, la Corée du Sud, le Danemark, l’Égypte, les Émirats arabes unis, l’Espagne, les États-Unis, la France, la Grèce, la Grande-Bretagne (l’Angleterre, l’Écosse, l’Irlande du Nord et le Pays de Galles), l’Italie, le Koweït, le Maroc, la Nouvelle-Zélande, le Niger, la Norvège, l’Oman, les Pays-Bas, le Pakistan, le Portugal, le Qatar, le Sénégal, la Sierra Leone, Singapour et la Syrie.



			Enfin, la résolution 678 datée du 29 novembre exige le retrait de l’Irak avant le 15 janvier 1991 et «autorise les États membres […] à user de tous les moyens nécessaires pour faire respecter et appliquer la résolution 660 […] ainsi que pour rétablir la paix et la sécurité internationale dans la région». Dans le cas d’une réponse défavorable ou une fois le délai dépassé, la coalition aura le droit d’intervenir.

			En décembre et janvier, les dernières négociations diplomatiques entre l’ONU et l’Irak n’aboutissent pas. L’opération, voulue par les deux camps, est enfin lancée à l’aube du 17 janvier 1991 et est retransmise en direct sur la chaîne de télévision CNN. 

			Bon à savoir

			Des missiles pleuvant sur Tel-Aviv, des bombardements nocturnes sur Bagdad, des missiles de croisière Tomahawk lancés depuis les bâtiments situés à proximité des côtes irakiennes inondent les télévisions en 1991. Face à la surabondance d’images provenant à la fois des forces armées américaines et de CNN, nombre de médias européens y ont vu l’opportunité d’offrir aux téléspectateurs une information continue en temps réel. L’idée, certes louable, n’a toutefois pas bénéficié d’un quelconque apparat critique.



			Cette volonté de rendre le conflit plus acceptable par l’opinion publique s’est notamment traduite dans le vocabulaire utilisé par les forces armées, vocabulaire que reprendront à l’unisson les médias occidentaux. On ne parlera dès lors plus de bavures, mais de «dégâts collatéraux» et le terme de bombardement cédera la place à l’expression de «frappes chirurgicales».




		
			Acteurs principaux

			Saddam Hussein, homme d’État irakien 

			Saddam Hussein est le président de l’Irak de 1979 à 2003. Dirigeant du Parti Baas, au pouvoir depuis 1968, il installe une dictature répressive et totalitaire. Après avoir déclenché la guerre contre l’Iran, il prend la décision d’attaquer le Koweït et, par là même, provoque la deuxième guerre du Golfe. Durant toute la période qui précède les opérations militaires, et malgré les offres de paix et de négociation, il décide de ne pas se retirer du pays conquis, préférant l’affrontement militaire. Les experts reconnaissent que sa principale erreur est d’avoir choisi la solution guerrière et les tactiques guerrières traditionnelles, alors que les forces en présence et la technologie ne le favorisent pas.

			Dépourvu d’éducation militaire (il s’est autoproclamé maréchal ad honorem) et dirigeant d’une main de fer les différentes structures de l’État, il montre sa volonté d’établir une guerre de longue durée pour dissuader la coalition internationale d’intervenir. Il fait justement du Koweït un camp retranché pour tenter de piéger les armées en présence dans un combat de longue haleine, sachant que son unique avantage réside dans l’importance qu’a son armée terrestre. 

			Pendant la bataille, il choisit le plus souvent les options politiques, ses choix militaires étant limités. Il espère ainsi soulever la cause arabe, notamment en bombardant Israël

			
			Herbert Norman Schwarzkopf, général américain
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